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Projet Plans politiques Zones marines protégées

Rapport de la publication et de la consultation du public 

Avis à l’attention du Ministre 

compétent en matière de législation sur le milieu marin

Le service Milieu marin du Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement a publié le 15 mai 2008 l’avant-projet des plans politiques pour les zones marines protégées. Le public a ensuite été consulté par le biais de réunions de concertation et de consultations écrites. Les remarques recueillies ont été traitées dans l’avant-projet, lequel a été modifié et transmis avec avis au ministre compétent le 15 juillet 2008. 

Publication

La publication de l’avant-projet le 15 mai 2008 s’est déroulée comme suit :

· Publication dans le Moniteur belge avec brève description des plans politiques et annonce des réunions de concertation 

· Publication via le site web du SPF (www.health.fgov.be), y compris annonce des réunions de concertation et accès à un formulaire de réponse pour transmettre les réactions et remarques au service Milieu marin. 

Consultation du public

L’avant-projet pouvait être consulté entre le 15 mai et le 30 juin au SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement et dans les 10 communes côtières.

Les utilisateurs avec lesquels le Ministre avait signé des accords en 2005 ont été informés par e-mail des réunions de concertation (et plans politiques). 

Concernant la consultation du public, tant des réunions de concertation qu'une consultation écrite ont été organisées.

Réunions de concertation

3 réunions de concertation se sont tenues pour le public (le 29 mai à Ostende, le 9 juin à La Panne, le 11 juin à Knokke-Heist) ainsi que 2 réunions de concertation pour un public sélectionné (le 11 juin à Bruxelles pour la structure garde côtière et le 10 juillet à Ostende pour les « utilisateurs » avec lesquels le Ministre avait signé des accords en 2005). 

Consultation publique écrite

La consultation publique a eu lieu entre le 15 mai et le 30 juin 2008. Au total, 31 institutions ou personnes ont réagi à l’avant-projet des plans politiques.

Les réactions provenaient d’organismes publics (11), d’ONG (10) et d’institutions privées ou de citoyens (10). Au total, il s’agissait de plus de 500 remarques. 

L’avant-projet pouvait également être consulté dans les 10 communes côtières et au service Milieu marin. Aucune réaction n’a été recueillie par ce biais.

Remarques du public et réponse du service Milieu marin

Le service Milieu marin a évalué plus de 30 réactions (> 500 remarques) des intéressés et les a, autant que possible, intégrées au projet des plans politiques et à l’avis à l’attention du Ministre. Les réactions et remarques peuvent être résumées comme suit :
Soutien à la gestion effective des zones marines protégées

Globalement, le public soutient l’objectif des plans politiques de protéger les espèces menacées, leur milieu et les types d’habitat menacés dans les zones marines protégées et, au besoin, de les remettre dans un « état favorable de conservation ». 

Concernant la concrétisation des mesures, la coopération avec les différents niveaux politiques, secteurs et utilisateurs bénéficie également d’un large soutien.

Remarques concernant l’impact de la politique sur les activités humaines

· Dans un certain nombre de secteurs (tourisme, récréation, ports, pêche, …) et communes, l’inquiétude règne quant à l’effet possible des mesures sur leurs activités et le développement de ces activités à l’avenir.

· Réponse du service Milieu marin :

· Les zones Natura 2000 ne sont pas des « réserves » où les activités humaines sont interdites.

· Dans ces zones toutefois, la politique doit être axée sur l’objectif fixé, à savoir le maintien, au besoin la remise, dans un état favorable de conservation des espèces et types d’habitats pour lesquels les zones ont été désignées. Dans le cadre de l’élaboration des mesures, il est tenu compte des exigences sociales, économiques, culturelles et récréatives, ainsi que des particularités régionales et locales. 
· Par ailleurs, chacun est tenu de respecter la législation, par exemple concernant les plans et projets en mer et leurs effets sur les espèces et habitats protégés. Cela est lié, notamment, à l’information et à l’application de la politique.
· Un certain nombre de secteurs (tourisme, récréatif, ports, pêche, …), d’organisations de défense de l’environnement et de la nature, de communes et de citoyens sont inquiets concernant la possibilité de participer à la politique. Il est clair que la politique fédérale n’a pas été communiquée assez efficacement par le passé.
· Le service Milieu marin en tient compte et propose dans le projet des plans politiques :

· de constituer, outre une commission consultative scientifique, une commission consultative socioéconomique afin de faire participer de manière optimale les secteurs socioéconomiques, les administrations locales et provinciales à la préparation et à l’élaboration des mesures ;

· d’accorder l’attention et les moyens nécessaires à la communication et à l’information. Les réunions de concertation et la procédure écrite font apparaître, entre autres, que beaucoup ignorent la vulnérabilité des espèces et types d’habitat menacés et qu’il existe en outre un besoin important en information objective et adéquate sur la politique et la réglementation existante. 
· Certains secteurs s’estiment « visés » par l’avant-projet et/ou pensent que leurs précédentes initiatives environnementales positives n’ont pas été reprises dans l’avant-projet.

· Réponse du service Milieu marin :

· Ce sont les secteurs/activités ayant un effet négatif sur les espèces cibles et habitats cibles dans les zones protégées qui font, en priorité, l’objet de la politique. Par conséquent, le projet des plans politiques tient davantage compte, par exemple, du chalutage (qui existe dans les zones concernées) que de l’extraction de sable (qui n’existe pas dans les zones marines protégées). 
·    Le service Milieu marin reconnaît que plusieurs secteurs ont déjà déployé des efforts importants pour améliorer le milieu marin (par exemple, efforts de l’industrie pour l’amélioration de la qualité de l’eau, efforts de la pêche pour des techniques alternatives de pêche, etc.).

·   Le service Milieu marin propose de faire participer un plus grand nombre de partenaires que prévu à l’élaboration des mesures politiques.

Demande de mesures clairement mesurables

· Divers intéressés demandent des mesures concrètes et un échéancier clair pour les mettre en œuvre.

· Le service Milieu marin répond que :  
· le projet des plans politiques constitue un cadre pour l’élaboration de mesures concrètes dans les trois prochaines années et qu’il ne peut pas compter sur la collaboration des secteurs ou d’autres instances publiques si de nouvelles restrictions « top down » sont proposées dans le projet. Il s’agit, en effet, d’élaborer les mesures politiques nécessaires dans le cadre d’un consensus avec les secteurs.
· le projet des plans politiques reprend, autant que possible, des délais clairs pour plusieurs mesures, par exemple, pour le lancement dès 2009 d’une étude sur les objectifs concrets de conservation ou pour la constitution dès 2009 des commissions consultatives scientifiques et socioéconomiques. 
· certaines mesures sont proposées en priorité dans certaines zones, par exemple dans la zone de « Trapegeer-Stroombank » pour ce qui est de la protection de l'écosystème des bancs de sable. 
Demandes de mesures claires pour tous les espèces et habitats menacés

· Divers intéressés demandent à ce que soient également proposées des mesures de protection pour les espèces et habitats européens menacés qui se trouvent dans les zones marines protégées mais ne sont pas repris en tant que « espèces ou habitats cibles ».  
· Le service Milieu marin répond que :  
· il n’est pas donné suite à cette demande parce qu’il n’existe pas de base juridique pour ces espèces/habitats (dans la législation fédérale) ;  
· la mise en œuvre des mesures proposées offrira déjà une protection indirecte à un certain nombre de ces espèces/habitats menacés. 
Remarques liées à la clarification concrète de l’avant-projet

· Divers intéressés ont suggéré plusieurs clarifications de l’avant-projet. 
· Réponse du service Milieu marin :  
· Les nombreuses remarques techniques et scientifiques ont permis de remanier l’avant-projet. Par exemple : Information concrète concernant les données des populations des espèces cibles, importance socioéconomique des ports (de plaisance), clarifications juridiques, suggestion de faire participer accessoirement de nouveaux partenaires aux mesures.
Remarques non pertinentes

· Divers intéressés évoquent un certain nombre d’aspects extérieurs à l’objectif du projet des plans politiques pour les zones marines protégées proposé. Les remarques concernées n’ont pas été reprises en tant que telles (pêche durable dans des parcs d’éoliennes, réduction de la superficie des Zones de protection spéciales, fonctionnement du Fonds pour l’extraction de sable, …).  
Avis à l’attention du Ministre compétent en matière de législation sur le milieu marin

Le Ministre compétent en matière de législation sur le milieu marin est prié :

· d’adopter au plus tard le 30 décembre 2008 (sauf application de la procédure SEA) le projet des plans politiques ;

· de prendre les initiatives politiques, administratives, réglementaires et/ou financières nécessaires pour mettre en œuvre les mesures des plans politiques pendant une période de trois ans

· dans le but de maintenir, au besoin de remettre, dans un état favorable de conservation les espèces et habitats pour lesquels les zones ont été désignées, 

· en tenant compte dans ce contexte des exigences sociales, économiques, culturelles et récréatives, ainsi que des particularités régionales et locales.

La DG Environnement recommande au Ministre de signer aux alentours du 15 octobre 2008 les accords d’utilisateurs (conformément à l’A.R. du 14 octobre 2005 relatif aux conditions, à la conclusion, l’exécution et la clôture d’accords d’utilisateurs et l’élaboration de plans politiques pour les aires marines protégées dans les espaces marins sous juridiction de la Belgique) que le service Milieu marin aura préparés en coopération avec les utilisateurs.

